
COOPERATION AVEC LE CHILI – NOTE D’ORIENTATION
Programme 2016-1018
Note d’orientation préparatoire à la 5ème réunion de la Commission mixte permanente instituée par l’Accord de coopération entre la République du Chili, la Communauté française de Belgique et la Région wallonne visant à élaborer le programme triennal de coopération pour les années 2016 à 2018.

1.  BASE JURIDIQUE DE LA COOPERATION

L’Accord de coopération qui lie le Chili, la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Wallonie a été signé le 31 juillet 1997. 
Il y est prévu que la coopération qui couvre l’ensemble des compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie peut prendre les formes suivantes :

· Echange permanent d’informations ;

· Echange d’expériences et de personnes ;
· Octroi mutuel de bourses de stage, de recherche et de spécialisation ;

· Stages professionnels organisés sur base de réciprocité ;
· Collaboration directe entre institutions diverses (chambres de commerce et d’industrie, universités, entreprises, associations, etc…) ;

· Elaboration et réalisation de projets conjoints ;
· Transfert réciproque de technologies et de savoir-faire, notamment dans le domaine environnemental ;
· Promotion réciproque de produits et services ;

· Organisation de rencontres professionnelles, séminaires ou ateliers au bénéfice d’experts et de porteurs de projets ;

· Promotion de partenariat interentreprises pour les petites et moyennes entreprises ;

· Création de sociétés mixtes ;

· Promotion des partenaires locaux ;

Il préconise la collaboration entre les Partenaires dans le cadre des institutions internationales et supranationales, Partenaires qui veilleront à utiliser toutes les possibilités offertes par ces institutions pour participer ensemble à des programmes et se considèrent à cette fin comme des partenaires privilégiés.
2. RETROACTES DE LA COOPERATION 
En guise de préambule, on rappellera que la coopération entre Wallonie-Bruxelles et le Chili est bien antérieure à la signature de l’accord trilatéral en 1997 puisque celui-ci fut précédé par un accord de coopération avec la seule Communauté française de Belgique et plus avant encore, par une mise à disposition de coopérants par l’APEFE dès 1993, au lendemain du retour du Chili à la démocratie. Présents dans des institutions universitaires de province, notamment, ils ont contribué non seulement à l’enseignement du français mais également à la réforme de certains programmes académiques et de recherche. Des programmes de soutien aux PME chiliennes et de lutte contre la violence intrafamiliale ont alors également bénéficié de leur présence.
Antérieurement encore, pendant la période de la dictature militaire, la Fédération Wallonie-Bruxelles avait choisi de soutenir, par l’octroi de bourses d’études, la présence chez nous de dizaines d’exilés accueillis au sein de nos universités, tandis que nombre de nos institutions et concitoyens nouaient avec ces Chiliens qui avaient choisi la Belgique pour terre d’accueil des relations de solidarité et d’amitié.
C’est sur ce terreau fertile fait de relations interpersonnelles fortes et de bonnes connaissances mutuelles que l’accord de coopération a pu s’ancrer. 
Pendant une dizaine d’années des échanges fructueux se sont développés dans ce cadre et ce, dans des domaines aussi divers que la coopération académique et scientifique avec notamment la création d’une école doctorale Wallonie-Bruxelles/Chili, la gestion des systèmes éducatifs, la gestion du secteur public décentralisé, la lutte contre les inégalités et la promotion des droits des femmes, l’enseignement des langues, l’amélioration des soins de santé (soins intensifs), la diversification de l’agriculture et de l’élevage et le développement de l’activité économique dans divers secteurs productifs comme le secteur agro-alimentaire et le tourisme, la coopération aéroportuaire en matière de transport de fret.

Depuis 2008, la coopération bilatérale a été suspendue faute d’assurance du côté chilien d’un financement partagé des projets.  Depuis lors, grâce notamment à l’activité dynamique de notre délégation à Santiago, des activités plus ponctuelles et menées pour la plupart de manière unilatérale ont eu lieu. Elles ont permis le déploiement de plusieurs opérateurs scientifiques et culturels et le développement de liens nouveaux dont les perspectives sont intéressantes.  
On notera, enfin, l’existence d’un poste de lecteur depuis 2010. Installé initialement à Santiago (université métropolitaine), il est actuellement basé à l’université de Concepción, université dont le partenariat avec nos universités est déjà ancien.
3. CONTEXTE ACTUEL
Si la présidence antérieure avait davantage mis la priorité de son déploiement extérieur vers l’Asie et les Etats-Unis, la présidente Michelle Bachelet entend orienter davantage sa politique extérieure vers les pays latino-américains et vers l’Europe. Le Chili entend ainsi resserrer ses liens avec le Brésil et favoriser le lien entre le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay, Venezuela) et l’Alliance du Pacifique (Chili, Colombie, Mexique, Pérou). 

En parallèle, le Chili qui a signé un accord d’association avec l’Union européenne en 2002, entré en vigueur partiellement en 2003 et entièrement en 2005, entend en faire un instrument important du développement des relations entre le Chili et l’Union Européenne, l’un de ses premiers partenaires commerciaux et investisseurs étrangers. Les pourparlers en cours devraient aboutir d’ici la fin de l’année à un programme concret de coopération.
Par ailleurs, on notera, sur le plan politique, que si ces derniers mois ont particulièrement affaibli la situation économique et politique du Chili avec une série infernale de catastrophes naturelles et des scandales politico-financiers, la présidente Bachelet a entamé dès le début de son 2ème mandat en mars 2014 des réformes profondes et importantes qu’elle entend poursuivre. 
Elle a procédé à la mise en place de réformes structurelles consistant à assurer un meilleur partage de la croissance économique , à renforcer le modèle chilien, dans son ensemble et à réduire les inégalités sociales, régionales et ethniques encore fortes. 
Ce vaste programme consiste, notamment, en :

· une révision de la Constitution (1980), héritée de la dictature Pinochet ;

· une réforme fiscale portant sur une augmentation de l'impôt des sociétés, pour près de 8 milliards de dollars (3% du PIB) ;

· une refonte du système éducatif aux fins d’une éducation publique gratuite et de qualité ;

· une amélioration du système de santé et des services publics ;

· une réforme du Code du travail.

Outre l’adoption de ces réformes, le gouvernement s’est engagé à en prendre d’autres qui iront dans le même sens, en 2015 et 2016. Elles viseront, plus particulièrement, les domaines de l’éducation (universités), de la santé, des retraites, du code de l’eau, de la pénalisation de l’avortement, de réformes fiscales et constitutionnelles. 

La politique ainsi soutenue est révélatrice de la volonté des dirigeants actuels de répondre aux attentes de la population et des mouvements sociaux des dernières années et par là à renoncer à l’héritage social, économique et institutionnel laissé par le régime militaire.
On notera cependant qu’une majorité insuffisante au Parlement nécessitera pour la majorité présidentielle des négociations difficiles et à l’issue incertaine avec l’opposition pour faire aboutir certaines de ces réformes.
Sur le plan économique, le Chili s’est imposé ces dernières années comme l’une des économies les plus dynamiques d’Amérique latine. Depuis une vingtaine d’années, le pays a connu une forte croissance économique (croissance moyenne du PIB de 4,5% entre 2001 et 2011, 5,6% en 2012 et 4% en 2013). On notera cependant un important recul en 2014 (1,8% de croissance). Quatrième économie sud-américaine derrière le Brésil, l’Argentine et la Colombie avec un PIB de 277 milliards USD, le Chili affiche un PIB par habitant qui le place au 1er rang de la région en la matière (15.776 USD/par habitant). 
Le bilan chilien comporte cependant des failles, en particulier sa fragilité due à sa dépendance énergétique. Par ailleurs, la décélération de la croissance chilienne enregistrée en 2013 et 2014 et l’infléchissement des cours mondiaux des matières premières risquent d’imposer une revue à la baisse les prévisions de dépenses publiques.

L’économie chilienne reste, en effet, très dépendante des exportations de produits miniers. En 2012, le cuivre a contribué à hauteur de 15% du PNB, de 17% des recettes fiscales et de 60% de la valeur des exportations. Les autres secteurs économiques d’importance sont la sylviculture (cellulose), produits halieutiques (2ème producteur au monde de saumon), la construction et les services financiers.

Les 3 principaux partenaires commerciaux du Chili sont la Chine (22%), les USA (16%) et l’Union Européenne (14,7%). Ces partenaires concentrent à eux 3 presque 55% des échanges commerciaux du Chili.  Les exportations chiliennes (90,0 milliards USD en 2013), ont atteint pour les 9 premiers mois 2014, un montant de 57,4 milliards USD, soit une augmentation de 0,3%.
Pour la Wallonie, le Chili reste un partenaire modeste (50ème client et 45ème fournisseur). 
On notera, enfin, que le Chili est très actif en matière d’attraction d’investissements étrangers (2012 est une année record en la matière : 10% du PNB) et que l’AWEX a doté le bureau de Santiago d’une infrastructure de « welcome office » afin de soutenir les entreprises wallonnes dans leurs efforts d’implantation sur le marché chilien.  
4. PERSPECTIVES 
En termes de perspectives, on peut brièvement résumer ainsi les éléments favorables à des développements nouveaux recueillis, notamment, à l’occasion des pourparlers entamés avec les Autorités chiliennes en vue de procéder, à leur demande, à une reprise de la coopération bilatérale et ce, en particulier, à l’occasion de la mission que le Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles a effectuée à Santiago les 24 et 25 mai, mission au cours de laquelle il a définitivement lancé le processus et défini les contours de la coopération future avec ses interlocuteurs : 

- 
une demande importante de nos opérateurs, en particulier dans le domaine scientifique et technologique, de reprise d’une coopération bilatérale qui s’est révélée, notamment, à l’occasion d’événements organisés ou soutenus par notre délégation ces deux dernières années. 
Dans ce cadre, on notera tout particulièrement le séminaire sur le thème « des terres arides » de novembre 2014, organisé en collaboration avec le CONICYT (commission nationale de recherche scientifique et technologique) qui a réuni des experts publics et privés des deux pays et révélé de nombreuses collaborations possibles en matière de politique de gestion de l’eau (échanges d’expériences, de savoir-faire et de technologies en matière notamment de captation d’informations et de modélisation mathématique de celles-ci). 

La participation de Wallonie-Bruxelles en 2014 au 50ème anniversaire de l’ESO (observatoire austral européen) a également mis en évidence les coopérations scientifiques actuelles et futures en ce domaine spatial.
De multiples événements culturels qui ont permis à nos opérateurs culturels de tracer des voies nouvelles de coopération notamment dans le domaine des arts de la scène, du cinéma et de la musique.

-
un intérêt réel de partenaires publics chiliens (AGCI (agence de coopération internationale), CONAC (Conseil National de la Culture), Ministère de l’agriculture (CIREN, INIA,…), CONICYT,..) pour une recherche conjointe de voies et moyens pour renforcer la collaboration entre les parties et leurs opérateurs. 
- 
 le souhait des Autorités chiliennes de pouvoir bénéficier, dans le cadre de la réforme éducative en cours, de l’expérience et de l’expertise de Wallonie-Bruxelles.
- 
l’intérêt des municipalités chiliennes pour un renforcement des échanges d’expériences et de savoir-faire avec leurs homologues européennes et wallonnes en particulier.
5. Secteurs prioritaires 

Sur base des intérêts recueillis de part et d’autre, il a été convenu avec le partenaire chilien de retenir comme secteurs prioritaires :

- 
La Recherche et Innovation, avec une priorité pour les domaines de l’agroalimentaire, de la gestion de l’eau et de l’élevage, de l’environnement et des adaptations aux changements climatiques, du spatial et de l’imagerie scientifique, de la recherche liée à la thématique des « smart cities ». 
-
La Culture : « Les échanges sont fréquents et nourris en la matière. Il est souhaitable, pour les deux parties, de pouvoir structurer ces échanges. La mobilité des jeunes dans les domaines cinématographique et musical, la transformation des friches industrielles en lieu de culture, ou encore, la signature d’un accord de coproduction cinématographique seront envisagés comme des pistes concrètes de coopération ».
Par ailleurs, en ce qui concerne le secteur de l’Education, les Parties ont convenu de veiller à favoriser l’échange d’expériences et de savoir-faire susceptibles de favoriser la mise en œuvre de la réforme éducative au Chili et ce, sur base de requêtes de la Partie chilienne. 

Le partenariat financier sera établi de manière paritaire, chaque partie prenant en charge la mobilité et le séjour de ses propres ressortissants, selon les modalités qui lui sont propres.
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